
CONVENTION ACCOMPAGNANT L'AIDE A LA STRUCTURATION

entre l'État du Grand-Duché de Luxembourg
et l'association sans but lucratif

« compagnie de danse JC movement production »

Entre les soussignés :

l'Etat du Grand-Duché de Luxembourg, représenté par sa ministre de la Culture,

désigné ci-après par « l'Etat »

et

l'association sans but lucratif « compagnie de danse JC movement production » représentée par
son président et sa chorégraphe, désignée ci-après « la compagnie de danse»

il a été convenu ce qui suit

Préambule

L'aide à la strucîwatum

Vu

- La loi modifiée du 8 juin î 999 sur le budget, ia comptabilité et la trésorerie de l'État,
Le règlement grand-ducal du 12 septembre 2019 déterminant !e contenu du plan comptable

normalisé visé par l'article 12 du Code du commerce ; "
La loi modifiée du 2î avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif ;

- La loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte ;
- Le Règlement UE n°651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides

compatibles avec le marché intérieur en appSication des articles 107 et 108 du traité, et
notamment son article 53 ;

- Le Règlement (UE) ncî407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107
et 108 du traité sur le fonctionnement de l'UE aux aides de minimis ;

- Le Règlement général sur ]a protection des données (RGPD) et le guide pratique pour le monde
associatif publié par la Commission nationaSe pour la protection des données (CNPD) ;
La loi du 13 janvier 2019 instituant un registre des bénéficiaires effectifs ;

^ (fi



- La loi modifiée du 19 décembre 2014 relative e.a. aux mesures sociales au béiiéfice des artistes
professionnels indépendants et des intermittents du spectacle ;
Les statuts de l'association ;

La mesure 27 du plan de développement culturel « KEP 1.0 » : « Renforcer la structuration
des fédérationsr, Téseaux nationaux; associations professionneJles et sectorielles^ ; -
- L'accord de coalition 20 1. 8-2023 indiquant que le secteur culturel sera renforcé en développant
une politique culturelle pour laquelle le plan de développement culturel « KEP1.0 » constitue une
base de discussion essentielje et en prévoyant des moyens adéquats.

Le ministère de la Culture a lancé en novembre 20.19 le dispositif d'aide à la structuration, qui vise à
soutenir les compagnies de danse implémentées au Grand-Duché. L'aide à la structuration a pour
objectif de contribuer à la professionnalisation du secteur de la danse au Luxembourg et. de permettre
aux compagnies de danse la mise en place d'un encadrement professionnel sur le plan de
l'administration, des relations pubiiques et de la ditïusion afin de s'affirmer dans leur activité .irtistique
professionnelle et de s'implanter de manière visible et durable dans la scène chorégraphique nationale
et internationale.

La compagnie de danse « JC movement production »

La compagnie de danse « JC movement production », dirigée par la chorégraphe Jill Crovisier, a été
créée en 2017 sous forme d'une association à but non lucratif conformément à loi modifiée du 21 avril
1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif. Le siège social de la compagnie de
danse est établi à Esch-sur-Alzette. Elle porte le numéro d'immatriculation «F 11437 » auprès du
Registre de Commerce et des Sociétés et la matricule « 2017 61 02838» auprès du Centre commun de
la sécurité sociale.

La compagnie de danse « JC movement production » a pour but de créer des pièces de danse, d'offrir
des cours de danse ainsi que des workshops et de produire des vidéos de danse.

Le répertoire de Jill Crovisier se compose comme suit

«R!CE»(2013);
« l dai-e. What? » (2014);
« Xi màng » (2014) ;
« We are We» (2015)
«ZEMENT»(2016);
« Zement thé solo » (2016);

« Thé Hidden Garden » (2016):
«MATKA»(2016);
« Thé stairease project » (2017)
«SIEBEN»(2018)
«Si» (2018)
« N0 MAN'S LAND » (2018)
« NILYNDA / court métrage »(2018)
« BOLERO » (2020)
« JINJEON » (2020)
« I(CE)(S)CREAM Boléro Femme » (2020)
«SAHASA»(2021)
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« Prélude à l'Aprés-Midi d'un Faune » (2021)
« ONNANOKO » (2022)
« Landscape - E,sch22 » (2022)
« THE GÂME research » (2022/23)

Article l.- Objet et durée de la convention

La présente convention a pour objet d'accompagner l'aide à la structuration allouée à la compagiiie de
danse pour les années 2020 (N), 2021 (N+l) et 2022 (N+2). Elle entre en vigeur avec la signature de
cette convention et vient à échéance le 3 J décembre 2022.

Une nouvelle convention entre parties ne pourra alors être signée qu'après mie évaluation et une
redéfinition éventuelle des obligations contractuelles de part et d'autre.

Article 2. Engagements île la compagnie de danse

Missions générales

Par I aide à la structuration, le ministère de la Culture entend mettre à disposition de la compagnie de
danse les moyens financiers en vue de se professionnaliser, de s'affirmer dans son activité artistique
professionnelle et de s'implanter de manière visible et durable dans la scène chorégraphique nationale
et internationale, notamment à travers les missions suivantes :

Développement stratégique de la compagnie de danse avec définition des objectifs à court, à
moyen et à long terme ;

Professionnalisation de la compagnie de danse au niveau de i'administration ;
Mise en place d'une stratégie de diffusion des spectacles et de développement de nouveaux
publics ;
Développement de syiiergies et recherche de partenaires nationaux et internationaux ;

Mise au point d'un plan de communication et des relations publiques.

Pour la période d'attribution d'une aide à la structiiration, la compagnie de danse s'engage à ;

Réaliser deux nouvelles créations, dont au moins une nouvelle création de Jong fom-iat (entre
45 et 60 minutes) ;

Conclure un partenariat avec au moins un entrepreneur de spectacles en dehors du
Luxembourg pour réaliser deux représentations, dont la nouvelle création de long format ;
Réaliser quinze représentations au total (nouvelles créations eî/ou reprises du répertoire).

Missions spécifiques

En 2022, les pièces « Thé Hidden Garden », « Zement thé solo ». « SIEBEN », « JINJEON »,
« SAHASA » , «BOLERO », « I(CE)(S)CREAM Boléro Femme » , « Prélude à l'après-Midi d'un
Faune », « THE GAME research » et « ONNANOKO » mis en place par k compagnie de danse,
continueront leur tournée.

Tout changement relatif à ce programme sera notifié au service danse du ministère de la Culture.
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Article 3.- Liberté, d'expression aftistiqae et d'associaîion

Aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être interprétée comme portant atteinte à
la liberté dexpression artistique ainsi qu'à la liberté d'association.

Article 4.- Participation flnancière de l'État

La participation financière de i'État, telle que définie au présent article, est accordée pour financer
l'exécution des missions telles que définies à ['article 2 de la présente convention et doit être utilisée
par la compagnie de danse à ces mêmes fins.

Sur base du budget prévisionnel définitif, élaboré par la compagnie de danse conformément à l'articie
6, ]'État accorde à la compagnie de danse une participation financière d'un montant de 30.000. -^uros.
dans la limite des moyens budgétaires disponibles et autorisés par la Chambre des Députés.

Toute participation par des départements mmistériels autres que celui de la Culture ou par une autre
instance aux frais générés dans le chef de la compagnie de danse et dans l'exécution des missions
définies à l'article 2 de la présente convention doit être signalée sans délai au ministère de la Culture et
doit être repris au bilan financier prévu à l'article 6.

Article 5.. Modalités de Hquicïafion de la partkipation financière de l'État

La participation financière de l'État pour l'année 2022 est Siquldée comme suit
' !l,ne tra"îî. forrespo"dant. à 100% de Ia ParticiPati"" financière annuelle de l'Etat redue pour

l'année 2022 est versée à la structure conventionnée pour le 31 mars de l'année 2022 au olus
tard;

L'excédent disponible à la fm de l'exercice est reporté à ['exercice suivant.

Article 6.- Documents à communiquer par la compagnie de danse à l'État

La compagnie de danse communique à l'État les documents suivants:
fipur le 3} mars de l'exercice en coiirs (« N +2») :

te budget prévisionnel pour l'exercice suivant approuvé par le conseil d'administration et signé
par le/la président(e). Ce dernier doit renseigner de façon précise et détaillée la nature des frais
encourus par la compagnie de danse du fait de î'exécution des missions décrites à l'article 2 de
ia présente convention ainsi que l'ensembJe des recettes y compris celles prévues par t'alinéa 3
de l'article 4 de la présente convention ;

oui- le 30 avril de l'exercice en cours (« N+2 ») :

a) le bilan financier de l'exercice précédant (« N+l ») tel qu'approuvé par rassemblée générale et
signé par le/la président(e) ;
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b) I! rïport d'activités de rexercice précédant (<< N+l >>)tel q"'Wrouvé par rassemblée générale
eLslgné__par, le/la présicient(e^ Le raPPOrt d'activités doit comporter les renseignements
!u!vïts. swrannée écoulée : la descripdon des activités de l'association, les chmgemfints
survenus (changement de statuts, changement dans le conseil d'administration, etc. )JaTistedes
membTOdu<:onseil d'administration'Ia "ste des agents employés et le(s) poste(s)/fonction(s)
qu^soccupent'Ie nombre de bénévoles qu1 agissent au sein de la compagnie'de dan'seeïïe
nombre d'heures que leur travail représente, les affiliations à d'autres organisations~simna7res
et/oomplémentaires' Euxembourgeoises ou étrangères, et toute autre information pertmenteT
un.bilan. moral -des trois exercices .sous revue (<< N >>-<< N+l >>-<< N+2 >)) qui coniporte'une
analyse et une réflexion sur l'ensenible des trois années écoulées en retraçant Pévohtion''dr}a
compagnie de danse en lien avec l'aide à la structuration.

our le 15 décembre de l'exercice en cours (« N+2 ») :

^budget prévisionnel définitif pour Fexercice suivant tel qu'approuvé par le conseil
d^administration et signé par le/la président(e) tenant compte des recommandations éventuelk's

l'Etat.

^docTnts rcpris ci:avant doiventêtrc comP!ets et exacts, et envoyés en un exemplaire soas fonmt
papier à {'adresse du ministère de la Culture avec une copie sou-s fonnat pdf à radresse'électronia
convention@mc. etatJu.

Les.pai'ties, contractantes conviennent de se réT^ au moins une fois par an afin d'échanger sur le bilan,
; rapport d'activités et les perspectives d'évolution de la compagnie de danse.

Article 7.- Comptabilité de l'association

La compagnie de danse tient une comptabilité reprenant toutes les dépenses et toutes les recettes
relatives à i'exécution de ses missions spécifiées à Farticle 2 de la présente convention'conïonirêm^
aux dispositions du plan coraptable normalisé.

L'exerciee comptable coïncide avec l'amiée civile.

Article 8.- Contfôîe de {'emploi de la participation jintincière

Lïtat se réserve le droit de procéder à un contrôle de l'emploi de la participation financière accordée
à l'association.

Les agenLs du ministère de la CuJture peuvent demander tous les documents comptables et autres pièces
justificatives qu'ils jugent indispensables au contrôle de l'emploi de la participation financière.

Article 9.. Restiîutùm de lapwticipattonfmancière à î'État

La paiticipation financière accordée par l'État au titre d'un exercice doit être restituée intégralement
en partie à la demande de ce dernier dans le cas où :

ou
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a) ^il'ïs0 " iaf<"mat'ons foun"es ps " w^w dî - - ^»< ^.inexactes

b) ̂ :ï^^^^, ^s^:,-.
Artide 10.. ObligaHon d'informatùw

^^^^^:. ^^^ - - »" -
Article 11.. Utiïisation du logo

^=S^:,St^^^^lp =^^-.igo du niinistère de la Culture.

^rûcle 12.-Archives

lll lsa;;;?8estion ct la comen'a"an de ses archivcs en bo- " - fo-, l, co^ie de

b) ^^^s^=s^MÏMÏe8confoI mémntau--

c) =.,ï. ^^, :,^=:.,:;:t -afi"d'- h -.

d)
^ki:Ml:lï:ïïî°^*d:n's::l=
^^^^^SE^^^^^

Article 13.. Modification de la convention

=^^aSB :^^^^^^^^^-e
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Article 14.- Entretien et questionnaire d'évaluation

^Jfe!^"^tantelc onvlennent de se réu"ir au moms une fbls p^ ^ ^" de s'échanger sur le^3:rt..d^;:E^"7é;:]=^::^
^^UmoellTÎ;lS^le. to"tai°,"\LebuM. ^^
=s^\pr::rf inMcièrede''É'ate'surirad"*-^^^^^

Article 15.. Résiliafum prémarwée de la c<convention

^l^T^luleq^ïue des Prcsentessd^^"^ conventionnelles par une des partes
^ZVen!onJap^e"o"^famM te^MWÏ=;;^p^^^r^
lra::LwmmlïeÏbtemeMP;to;''rcco;m^^^^^^
*ripdïzM :^r:jteLm^s-La8CTm'^^^
î. déÏl(ÏJ'econfomler dansle délai imP^ ̂ ̂ enondefaS^^l^o^i^ 2
lettre recommandée avec accusé de réception. * " ~ ~"""'"">' *^ut lwiKl w t'uuvcnuon par

Fait en double exempJaire à Luxembourg, ]e - 3 ^^jjg ^022

Pour ia compagnie de danse, Pour l'État du Grand-Duché de Luxembourg,

Sam
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Ministre de la Culture ^ d® ^^v
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Jili Cr isier
Cher raphe


